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Le soussigné : 

Monsieur KAHRIMAN Zafer,  

Né le 22/03/1996 à ELESKIRT (TURQUIE) 

Demeurant : 83 AVENUE DE PARIS - 27 200 VERNON 
De nationalité Turquie. 

A établi ainsi qu'il suit les statuts d'une société par actions simplifiée 

unipersonnelle qu'il a décidé d'instituer. 
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ARTICLE 1 : FORME 

 

La société est une société par actions simplifiée unipersonnelle régie par les dispositions 

légales et réglementaires en vigueur et par les présents statuts. 

Dans le silence des statuts, il sera fait en tant que de raison, application des dispositions de 

la loi relative aux sociétés anonymes. 

Elle ne peut faire appel public à l'épargne. 

 

ARTICLE 2 : DÉNOMINATION SOCIALE 

 

La société a pour  

Dénomination sociale : 2ZTP 

 

Dans les actes, factures, annonces, publications, lettres et autres documents émanant de la 

société, la dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie immédiatement des 

mots : " Société par actions simplifiée unipersonnelle " ou des initiales " SASU " et de 

l'énonciation du montant du capital social. 

 

ARTICLE 3 : DURÉE 

 

La durée de la société est fixée à 99 années, qui commenceront à courir à compter de son 

immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf le cas de dissolution 

anticipée ou de prorogation. 

 

ARTICLE 4 : SIÈGE SOCIAL 

 

Le siège social de la société est fixé à : 

83 AVENUE DE PARIS 

27 200 VERNON 

II peut être transféré en tout autre endroit du territoire français métropolitain, y compris en 

Corse, par simple décision du Président, ratifiée par les associés. 

Le Président peut librement créer des succursales partout en France et à l'étranger où il le 

juge utile. 

 

ARTICLE 5 : EXERCICE SOCIAL 

 

L'exercice social commence le 1 janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. Par 

exception, le premier exercice débutera à compter de l'immatriculation de la société au 

registre du commerce et se terminera le 31 décembre 2026. 

Les opérations prévues à l'article 24 seront rattachées au premier exercice social. 
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ARTICLE 6 : OBJET SOCIAL 

La société a pour objet tant en France qu'à l'étranger : 

Gros œuvre, maçonnerie et travaux public 

- la participation de la société, par tous moyens, à toutes entreprises ou sociétés créées ou à

créer, pouvant se rattacher à l'objet social, notamment par voie de création de sociétés

nouvelles, d'apport, commandite, souscription ou rachat de titres ou droits sociaux, fusion,

alliance ou association en participation ou groupement d'intérêt économique ou de location

gérance ;

- et plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales et financières,

mobilières et immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet

social et à tous objets similaires ou connexes pouvant favoriser son extension ou son

développement.

ARTICLE 7 : APPORTS 

L'associé unique, soussigné, a fait l'apport suivant à la société : 

I) APPORTS EN NUMERAIRE

Monsieur KAHRIMAN Zafer, souscrit une somme en numéraire de 1000€. 

L’actionnaire unique déclare et reconnait que la somme de 1 000.00€ (MILLE EUROS) a été 
déposée à ce jour, au crédit d’un compte ouvert au nom de la société en formation à la 
BANQUE. 

Le retrait de cette somme sera effectué par le président sur présentation du certificat du 
greffier attestant l’immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétéss. 

Total des apports en numéraire : 1 000 euros 

ARTICLE 8 : CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de mille euros (1 000 euros). 

Il est divisé en cent (100) actions de Dix (10) euro chacune, de même catégorie, numérotées 

de 1 à 100, attribuées à l'associé unique Monsieur KAHRIMAN Zafer, 
Ces parts souscrites et libérées à 100% pour les apports en numéraire et 100% pour les 

apports en nature par l'associé unique. 
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ARTICLE 9 : MODIFICATION DU CAPITAL 

 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi par 

décision unilatérale de l'associé unique. 

 

ARTICLE 10 : FORME DES ACTIONS 

 

Les actions sont nominatives. Elles sont inscrites en compte, au nom des associés sur un 

registre tenu par la société dans les conditions et modalités fixées par la loi. 

 

ARTICLE 11 : CESSION DES ACTIONS 

 

La cession des actions est constatée par un virement des actions cédées du compte du 

cédant au compte du cessionnaire. Cette opération ne s'effectue qu'après justification par le 

cédant du respect des dispositions légales et statutaires. 

Toute cession effectuée en violation des clauses statutaires est nulle de plein droit. 

 

ARTICLE 12 : TRANSMISSION DES ACTIONS 

 

Les actions sont librement négociables. 

La transmission des actions émises par la Société s'opère par un virement du compte du 

cédant au compte du cessionnaire sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement 

est inscrit sur un registre des mouvements coté et paraphé. 

 

ARTICLE 13 : DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social à une part proportionnelle à la 

quantité du capital qu'elle représente. 

L'associé unique ne supporte les pertes qu'à concurrence de son apport. 

La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts, aux actes, et aux 

décisions collectives. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelques mains qu'il passe. 

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 

quelconque, les propriétaires d'actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis, ne 

pourront exercer ce droit qu'à la condition de faire leur affaire personnelle du regroupement 

et, éventuellement, de l'achat ou de la vente d'actions nécessaires. 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. 

Les indivisaires des actions doivent notifier à la société, par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception, dans le délai de 30 jours à compter de la survenance de 

l'indivision, le nom du représentant de l'indivision qui exercera les droits attachés aux 

actions. Le changement de représentant de l'indivision ne sera imposable à la société, qu'à 
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expiration d'un délai de 30 jours à compter de sa notification à la société par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception. 

En cas de démembrement de propriété, le droit de vote attaché à l'action appartient au nu-

propriétaire, sauf pour les décisions concernant l'affectation des résultats où il est réservé à 

l'usufruitier. 

Sous réserve de ne pas priver le nu-propriétaire ou l'usufruitier de leur droit de vote, une 

autre répartition peut être aménagée. 

 

ARTICLE 14 : PRESIDENT ET ORGANES DIRIGEANTS 

 

La Société est représentée à l'égard des tiers, dirigée et administrée par un Président, 

personne physique ou morale, associé ou non, de la Société. 

 

L'associé unique, Monsieur KAHRIMAN Zafer, se nomme en qualité de président de la 

société pour une durée indéterminée, et n'entrera effectivement en fonction qu'à partir du 

jour où la société aura été immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés, et qui 

déclare accepter les fonctions qui viennent de lui être confiées. 

 

Il affirme n'être frappé d'aucune incapacité, interdiction ou déchéance susceptible de 

l'empêcher d'exercer ce mandat. 

 

Lorsqu'une personne morale est nommée Président, les dirigeants de ladite personne 

morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes 

responsabilités civiles et pénales que s'ils étaient Président en leur nom propre, sans 

préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

 

Le Président représente la société à l'égard des tiers. Il est investi des pouvoirs les plus 

étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans la limite de l'objet social. 

Dans les rapports avec les tiers de bonne foi, la société est engagée, même par les actes du 

président qui ne relèvent pas de l'objet social. 

 

 

ARTICLE 15 : CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LES DIRIGEANTS 

 

Le Président, le directeur général, ou les membres du conseil d'administration avisent les 

commissaires aux comptes des conventions intervenues directement ou par personne 

interposée entre eux-mêmes et la société, dans le délai de 30 jours à compter de la 

conclusion desdites conventions. Ils informent généralement également le commissaire aux 

comptes des conventions conclues avec la société dans laquelle ils sont directement ou 

indirectement intéressés. 
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A l'occasion de la consultation des associés sur les comptes annuels, les commissaires aux 

comptes présentent aux associés, un rapport sur l'ensemble de ces conventions. Le dirigeant 

au profit de qui une telle convention est intervenue ne participe pas au vote. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour le 

dirigeant l'ayant conclue d'en supporter les conséquences préjudiciables pour la société. Ces 

dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations courantes et 

conclues à des conditions normales. 

Les interdictions prévues à l'article 225-43 du code de commerce s'appliquent, dans les 

conditions déterminées par cet article, au Président, aux directeurs généraux et à tout autre 

dirigeant de la société. 

 

ARTICLE 16 : DECISIONS DE L'ACTIONNAIRE UNIQUE ET FORME DES DECISIONS 

 

1 - Domaine réservé à l'associé unique 

  

L'associé unique est seul compétent pour prendre les décisions suivantes : 

- approbation des comptes annuels et affectation du résultat ; 

 - nomination et révocation du Président ; 

 - nomination des Commissaires aux comptes ; 

 - transformation, fusion, scission de la Société ; 

 - augmentation, réduction ou amortissement du capital ; 

 - autres modifications des statuts (sous réserve du transfert du siège social) ; 

 - dissolution de la Société. 

En cas de limitation des pouvoirs du Président  

- autorisation des décisions du Président visées à l'article 11 des présents statuts. 

L'associé unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs. 

 Toutes les autres décisions sont de la compétence du Président 

  

2 - Forme des décisions 

  

Les décisions de l'actionnaire unique sont répertoriées dans un registre coté et paraphé. 

 

ARTICLE 17 : PROCES VERBAUX DES DECISIONS D'ASSEMBLEE 

Les décisions prises en assemblée doivent être constatées par écrit dans des procès-verbaux 

établis sur un registre spécial. Ces derniers doivent être signés par le Président et les 

associés présents. 

Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les noms, prénoms et 

qualité du Président de séance, l'identité des associés présents ou représentés, les 

documents et informations communiqués préalablement aux associés, un résumé des 

débats, ainsi que le texte des résolutions mises aux voix et pour chaque résolution le sens du 

vote de chaque associé. 
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ARTICLE 18 : CONVOCATION ET INFORMATION DES ASSOCIES 

 

Les associés sont convoqués, pour toute assemblée ou consultation par correspondance, 8 

jours avant la date prévue pour le vote des résolutions inscrites à l'ordre du jour. Cette 

convocation ne peut se faire que par télex, télécopie ou lettre recommandée avec demande 

d'avis de réception. 

L'ordre du jour, le texte des résolutions et les documents nécessaires à l'information des 

associés sont communiqués à chacun d'eux, au moins 8 jours avant l'assemblée ou la 

consultation. Les moyens de communication sont libres : vidéoconférence, télex, télécopie, 

courrier électronique et autres, peuvent être utilisés par la société pour éclairer et informer 

les associés sur les résolutions mises aux votes. 

 

ARTICLE 19 : COMPTES ANNUELS ET RESULTATS SOCIAUX 

 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux 

usages du commerce. 

  

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif 

et du passif existant à cette date et établit les comptes annuels. Il établit également un 

rapport sur la gestion de la Société durant l'exercice écoulé. 

  

L'associé unique approuve les comptes annuels après rapport du commissaire aux comptes 

dans un délai de six mois à compter de la clôture de chaque exercice. 

 

ARTICLE 20 - AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT  

  

1. Le compte de résultat récapitule les produits et les charges de l'exercice. Il fait apparaître, 

par différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la 

perte de l'exercice. 

  

Sur ce bénéfice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est d'abord prélevé : 

  

- 5 % au moins pour constituer la réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 

lorsque le fonds de réserve légale aura atteint le dixième du capital social, mais reprendra 

son cours si, pour une cause quelconque, cette quotité n'est plus atteinte ; 

 - toutes sommes à porter en réserve en application de la loi et des présents statuts. 

  

Le solde augmenté du report à nouveau bénéficiaire constitue le bénéfice distribuable. 
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2. Sur le bénéfice distribuable, il est prélevé tout d'abord toute somme que l'actionnaire 

unique décidera de reporter à nouveau sur l'exercice suivant ou d'affecter à la création de 

tous fonds de réserve extraordinaire, de prévoyance ou autre avec une affectation spéciale 

ou non. Le surplus est attribué à l'actionnaire unique. 

  

L'actionnaire unique peut décider d'opter, pour tout ou partie du dividende mis en 

distribution, entre le paiement du dividende en numéraire ou en actions émises par la 

Société, ceci aux conditions fixées ou autorisées par la loi. 

 

ARTICLE 21 : COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et un ou plusieurs commissaires aux 

comptes suppléants peuvent être désignés par décision collective des associés pour la durée, 

dans les conditions et aux fins d'accomplir les missions définies par la loi, notamment celle 

de contrôler les comptes de la Société. 

La désignation d'un commissaire aux comptes est obligatoire dans les cas prévus par la loi. 

Le ou les commissaires sont nommés pour une durée de six exercices expirant après la 

réunion de l'assemblée qui statue sur les comptes du sixième exercice; l'exercice en cours, 

lors de la nomination, compte pour un exercice entier. Le commissaire aux comptes, nommé 

en remplacement d'un autre, ne demeure en fonction que jusqu'à l'expiration du mandat de 

son prédécesseur. Les commissaires aux comptes peuvent être relevés de leurs fonctions, en 

cas de faute ou d'empêchement, par décision de l'associé unique ou par décision ordinaire 

des associés. 

 

ARTICLE 22 : COMITE D'ENTREPRISE 

 

Les délégués du comité d'entreprise exercent les droits qui leur sont attribués par la loi 

auprès du Président au regard des dispositions du Code du travail. 

 

ARTICLE 23 : DISSOLUTION ET LIQUIDATION 

 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée 

décidée par l'associé unique. 

  

Lorsque l'associé unique est une personne morale, la dissolution de la Société entraîne, dans 

les conditions prévues à l'article 1844-5 du Code civil, la transmission universelle du 

patrimoine de la Société à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation. 

Lorsque l'associé unique est une personne physique, la dissolution de la Société entraîne sa 

liquidation. 

L'associé unique nomme un ou plusieurs liquidateurs. 
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Le ou les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus, sous réserve des 

dispositions légales, pour réaliser l'actif, payer le passif et distribuer le solde disponible. 

En fin de liquidation, l'associé unique statue sur les comptes définitifs, sur le quitus de la 

gestion du (ou des) liquidateurs et la (ou les) décharge(s) de son ( ou de leur) mandat et 

constate la clôture de la liquidation. 

ARTICLE 24 : CONTESTATIONS 

Tous différents susceptibles de surgir pendant la durée de la société, ou au cours des 

opérations de liquidation, soit entre les associés et les représentants légaux de la société, 

soit entre les associés eux-mêmes, seront jugés conformément à la loi et soumises à la 

juridiction des tribunaux compétents dans les conditions du droit commun. 

ARTICLE 25 : ENGAGEMENTS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE 

Un état des actes accomplis pour le compte de la Société en formation, avec l'indication 

pour chacun d'eux de l'engagement qui en résulterait pour la société, a été présenté aux 

associés avant la signature des statuts. Cet état est annexé aux présents statuts. 

ARTICLE 26 : FRAIS 

Les frais, droits et honoraires des présents statuts, et ceux qui en seront la suite ou la 

conséquence, sont à la charge de la société. 

ARTICLE 27 : PUBLICITE 

Tous pouvoirs sont donnés au Président, ou à toute personne qu'il déciderait de se 

substituer, à l'effet d'accomplir toutes les formalités prescrites par la loi en vue de 

l'immatriculation de la société au RCS et notamment à l'effet d'insérer l'avis de constitution 

dans un journal habilité à publier les annonces légales dans le département du siège social. 

Fait à VERNON, Le 17/01/2025 en autant d'originaux que nécessaire pour le dépôt 

d'un exemplaire au siège social et l'exécution des diverses formalités légales. 

Monsieur KAHRIMAN Zafer, 




